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1. L'INTERET DU SUJET VIENT D’ABORD DE SON ACTUALITE TANT EN FRANCE QU’EN
EUROPE. LA REFORME DES INSTITUTIONS MISE EN CGUVRE PAR LA LOI
CONSTITUTIONNELLE N° 2008-724 DU 23 JUILLET 2008, ADOPTEE PAR LE
CONGRES LE 21 JUILLET 2008, S’ILLUSTRE PAR L'INTRODUCTION DU CONTROLE
DE CONSTITUTIONNALITE' MAIS AUSSI PAR CERTAINS AMENAGEMENTS
CONCERNANT LE ROLE DU PARLEMENT DANS LA CONDUITE DES AFFAIRES
EUROPEENNES®. L’ACTUALITE EST AUSSI EUROPEENNE CAR LES COURS
CONSTITUTIONNELLES SONT AMENEES A SE PENCHER SUR LA

CONSTITUTIONNALITE DU TRAITE DE LISBONNE3.

2. LINTERET DU SUJET VIENT AUSSI DE L’AMBIGUITE DU RAPPORT ENTRE LE DROIT
CONSTITUTIONNEL ET LE DROIT INTERNATIONAL. LES CONSTITUTIONS, REDIGEES
A LA SUITE D’UNE LIBERATION OU D’UNE GUERRE, PROCLAMENT SOUVENT LEUR
ATTACHEMENT AUX PRINCIPES DU DROIT INTERNATIONAL ET PARTICULIEREMENT
AUX TRAITES RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME. CERTAINS AUTEURS ANALYSENT
D’AILLEURS CES REFERENCES COMME UNE LIMITE CONSTITUTIONNELLE, LA
VOLONTE DE CONJURER LE PASSE EN SE RATTACHANT A UN ORDRE

INTERNATIONAL QUI SYMBOLISE L’ATTACHEMENT AUX DROITS DE L'HOMME.

" LE NOUVELLE ARTICLE 61-1 DE LA CONSTITUTION DISPOSE EN EFFET QUE « LORSQUE, A L'OCCASION D'UNE
INSTANCE EN COURS DEVANT UNE JURIDICTION, IL EST SOUTENU QU'UNE DISPOSITION LEGISLATIVE PORTE ATTEINTE
AUX DROITS ET LIBERTES QUE LA CONSTITUTION GARANTIT, LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL PEUT ETRE SAISI DE CETTE
QUESTION SUR RENVOI DU CONSEIL D'ETAT OU DE LA COUR DE CASSATION QUI SE PRONONCE DANS UN DELAI
DETERMINE. UNE LOI ORGANIQUE DETERMINE LES CONDITIONS D'APPLICATION DU PRESENT ARTICLE ».

2 POUR UNE VISION CRITIQUE DES NOUVEAUTES DE LA REFORME CONSTITUTIONNELLE DANS CE DOMAINE VOIR J.
RIDEAU, LA PLACE DE L'EUROPE DANS LA REVISION CONSTITUTIONNELLE, JCP G N° 31, 30 JUILLET 2008, |1 178. CET
AUTEUR JUGE QUE « LA REVISION CONSTITUTIONNELLE EST LOIN DE CORRESPONDRE A UNE ADEQUATION COMPLETE
DE LA CONSTITUTION AUX EXIGENCES DE LA PARTICIPATION A L'UNION EUROPEENNE QUI RESTE ENCORE A
ELABORER. ELLE NE REALISE DONC PAS - AU MOINS SUR CE POINT - UNE VERITABLE MODERNISATION DES
INSTITUTIONS DE LA VE REPUBLIQUE ».

3 LE PRESIDENT DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE TCHEQUE VIENT EN EFFET, LE 31 AOUT, D’ENTAMER L’EXAMEN DU
TEXTE AU REGARD DE LA CONSTITUTION DE CE PAYS. DE MEME LA RATIFICATION DU TRAITE EN ALLEMAGNE EST
SUSPENDUE A LA DECISION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE QUI A EXPRESSEMENT DEMANDE AU PRESIDENT
D’ATTENDRE SA DECISION. EN IRLANDE ENFIN, C’EST UN JUGEMENT DE LA COUR SUPREME DE 1987 (RAYMOND
CROTTY V AN TAOISEACH AND OTHERS [1987] IESC 4) QUI A IMPOSE LE RECOURS AU REFERENDUM POUR AUTORISER
LA RATIFICATION D’UN TRAITE NECESSITANT UN AMENDEMENT A LA CONSTITUTION.
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3. EN MEME TEMPS, LE RAISONNEMENT JURIDIQUE EST PROFONDEMENT MIS A
L’EPREUVE PAR LA CONFRONTATION DES SYSTEMES* ET DES « POINTS DE VUE »®
QU’IMPOSE L’ARTICULATION DE LA NORME CONSTITUTIONNELLE AVEC LA
NORME INTERNATIONALE, DEUX DROITS QUI PRETENDENT CHACUN A LA
PRIMAUTE. TOUT A D’AILLEURS ETE DIT A CE SUJET. EN PLUS DE CETTE APORIE LE
RAISONNEMENT JURIDIQUE DANS CE DOMAINE EST CONFRONTE A DEUX
SYSTEMES DE RAISONNEMENT, L’UN FONDE SUR LA LEGALITE ET L’AUTRE SUR LA
RESPONSABILITE. CETTE CONTRADICTION EST D’AUTANT PLUS AIGUE EN EUROPE
QUE LE DROIT COMMUNAUTAIRE EST POURVU, EN PLUS DE LA PRIMAUTE, DE
L’EFFET DIRECT. SI, COMME LE DIT KELSEN, LORDRE JURIDIQUE PEUT ETRE
DECRIT « EN PROPOSITIONS DE DROIT QUI NE SE CONTREDISENT PAS »6, LE ROLE
DES JUGES EST CENTRAL DANS L’AGENCEMENT DE CES DEUX NORMES ET IMPOSE
D’ETUDIER LES RAISONNEMENTS MIS EN CEUVRE PAR LES DIFFERENTES COURS

CONSTITUTIONNELLES POUR TENTER DE RESOUDRE CETTE APORIE.

4. ENFIN LE DROIT INTERNATIONAL OCCUPE UNE PLACE AMBIGUE DANS
L’AGENCEMENT INSTITUTIONNEL INTERNE. IL ENGENDRE UNE RUPTURE
INEVITABLE AVEC LE PRINCIPE DE SEPARATION DES POUVOIRS. ALORS QUE LE
POUVOIR DE LEGIFERER APPARTIENT AU PEUPLE OU A SES REPRESENTANTS, DANS
L’ORDRE INTERNATIONAL, C’EST L’EXECUTIF QUI EST CHARGE DE NEGOCIER ET
CONCLURE LES TRAITES. OR LES TRAITES ONT BIEN SOUVENT UNE AUTORITE
SUPERIEURE A LA LOI. LA VIGILANCE DES COURS CONSTITUTIONNELLES FACE A
CETTE MANIERE DE « LEGIFERER PAR VOIE DE TRAITE »” S’EXPLIQUE AUSSI PAR LA

VOLONTE DE PRESERVER LA COMPETENCE DU CONSTITUANT ET DU LEGISLATEUR.

4 H. KELSEN, LES RAPPORTS DE SYSTEME ENTRE LE DROIT INTERNE ET LE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC, RCADI
1926, IV, P. 227-331.

5 0. PFERSMANN, LA PRIMAUTE: DOUBLE, PARTIELLEMENT DIRECTE, ORGANIQUEMENT INDETERMINEE,
PROVISOIREMENT FERMEE, CAHIERS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL, N° 18.

5 H. KELSEN, THEORIE PURE DU DROIT, TRADUCTION FRANCAISE DE LA DEUXIEME EDITION DE LA REINE
RECHTSLEHRE PAR CHARLES EISENMANN, PARIs, DALLOZ, 1989, P. 273 ; VOIR AuUssI D. pe BECHILLON,
HIERARCHIE DES NORMES ET HIERARCHIE DES FONCTIONS NORMATIVES DE L'ETAT, ECONOMICA, 1996, P. 3-4.

7). COMBACAU, LEGIFERER PAR VOIE DE TRAITE ? REMARQUES SUR LE MODE CONVENTIONNEL DE PRODUCTION DE
REGLES INTERNATIONALES, CAHIERS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL N°17.
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5. LE RECOURS AU DROIT COMPARE DANS CETTE MATIERE NE SE JUSTIFIE PAS
SEULEMENT PAR L'ESSOR QUE PREND CETTE SCIENCE DANS LES DECISIONS DES
JUGES CONSTITUTIONNELS DE NOMBREUX PAYS® MAIS AUSSI PARCE QuU’IL
SEMBLE IMPORTANT DE METTRE EN EVIDENCE LES POINTS COMMUNS ENTRE LES
RAISONNEMENTS DE JUGES CONFRONTES AU MEME PROBLEME AINSI QUE DE
REGARDER SI, EN EUROPE, LES JUGES CONSTITUTIONNELS TROUVENT DES
SOLUTIONS SEMBLABLES FACE A LA « COLONISATION »® DU DROIT
COMMUNAUTAIRE ET PARVIENNENT A METTRE EN PLACE UN ORDRE JURIDIQUE
SPECIFIQUE INTEGRE AUX ORDRES JURIDIQUES NATIONAUX POUR REPRENDRE LA
FORMULE DE LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES'®. NOUS
AVONS ETUDIE EN PLUS DES PAYS MEMBRES DE L’UNION EUROPEENNE, LES

ETATS-UNIS ET LE CANADA.

6. L'ENJEU DE CETTE QUESTION EST DONC D’ARRIVER A CONCILIER CES EXIGENCES
CONTRADICTOIRES. LA NECESSITE DE NE PAS REMETTRE EN CAUSE DE MANIERE
INTEMPESTIVE LA REGLE INTERNATIONALE SE JUSTIFIE PAR LE BESOIN DE
SAUVEGARDER LA SECURITE JURIDIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES QUI,
AUTREMENT, NE SERAIT PLUS LE JEU DU DROIT MAIS CELUI DE LA PUISSANCE™". IL
SEMBLE A L'INVERSE DIFFICILE DE REMETTRE EN QUESTION LA PLACE DE LA
CONSTITUTION AU SOMMET DE LA HIERARCHIE DES NORMES CAR C’EST D’ELLE

QUE PROCEDE LE RAISONNEMENT QUE LES JUGES VONT METTRE EN PLACE POUR

8 LE ROLE DU DROIT COMPARE DANS LA JURISPRUDENCE DE LA COUR SUPREME DES ETATS-UNIS A DONNE LIEU A UNE
INTENSE PRODUCTION DOCTRINALE. VOIR NOT. D. M. AMANN, "RAISE THE FLAG AND LET IT TALK": ON THE USE OF
EXTERNAL NORMS IN CONSTITUTIONAL DECISION MAKING, 2 INT'L J. CONST. L. 597; ). S. BAKER, CITING FOREIGN
AND INTERNATIONAL LAW TO INTERPRET THE CONSTITUTION: WHAT'S THE POINT? ALBANY LAW REVIEW, VOL. 69, P.
683; S. CHOUDHRY, GLOBALIZATION IN SEARCH OF JUSTIFICATION: TOWARD A THEORY OF COMPARATIVE
CONSTITUTIONAL INTERPRETATION 74 IND. L.J. 819 ; C. POWELL, TINKERING WITH TORTURE IN THE AFTERMATH OF
HAMDAN: TESTING THE RELATIONSHIP BETWEEN INTERNATIONALISM AND CONSTITUTIONALISM 40 N.Y.U. J. INT'L L.
& PoL. 723.

2 R. CHAPUS, DROIT ADMINISTRATIF GENERAL, T. |, 14E ED., 2000, P. 126, § 167.

1° « LE TRAITE DE LA CEE A INSTITUE UN ORDRE JURIDIQUE PROPRE, INTEGRE AU SYSTEME JURIDIQUE DES ETATS

MEMBRES » (VAN GEND EN LOOS, 5 FEVRIER 1963, REC. CJCE P. 3, D. 1963.62, NOTE J. BREBAN, S.1963.29, OBS.
J. ROBERT, JCP 1963. Il. 13177, NOTE F.-C. JEANTET, RGDI PUBL. 1963.421, 0BS. C. ROUSSEAU ET 1964.110, NOTE
J. AMPHOUX ET COSTA C. ENEL, 15 JUILLET 1964, REC. CJCE, P. 1141, RTD EUR. 1965.369, NOTE ]. VIROLE, JDI
1965.597, OBS. R. KOVAR).

" M. LEFEBVRE, LE JEU DU DROIT ET DE LA PUISSANCE : PRECIS DE RELATIONS INTERNATIONALES, PUF, 2000.
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ARTICULER CES DIFFERENTES NORMES. « LA LEGITIMITE DU JUGE NATIONAL,
COMME LES RAPPORTS AVEC DES ORDRES JURIDIQUES EXTERNES NE PEUVENT

ETRE DETERMINES QUE PAR LA CONSTITUTION »'2,

7. LA MANIERE DONT LE JUGE APPREHENDE LE DROIT INTERNATIONAL AINSI QUE SA
COMPETENCE EST D’ABORD FIXEE PAR LE CONSTITUTION ELLE-MEME (I). FACE A
CES DONNEES LE JUGE PEUT METTRE EN PLACE DEUX TYPES DE RAISONNEMENT
POUR ARTICULER CES SYSTEMES DE NORME: LE PREMIER EST FONDE SUR LE
PRINCIPE HIERARCHIQUE ET LE SECOND SUR LE PRINCIPE DE COMPETENCE (lI).
ENFIN NOUS MONTRERONS LES LIMITES DU POUVOIR DU JUGE CAR EN CAS DE
CONFLIT ENTRE CES NORMES LA SOLUTION PASSE LE PLUS SOUVENT PAR UN

RENVOI AU CONSTITUANT (III).

l. L’ARTICULATION ENTRE L’ORDRE INTERNE ET INTERNATIONAL

RESULTE D’ABORD DES TEXTES CONSTITUTIONNELS

8. LES DIFFERENTES CONSTITUTIONS QUE NOUS AVONS ETUDIEES ONT DEUX ROLES
ESSENTIELS : ELLES FIXENT LA PLACE DU DROIT INTERNATIONAL DANS L’ORDRE
JURIDIQUE INTERNE ET ELLES HABILITENT LES JURIDICTIONS AU CONTROLE.
NOUS VERRONS LES PROBLEMES QUE L’'INTERPRETATION DE CES TEXTES PEUT

POSER POUR LE DROIT INTERNATIONAL.

A. LA PLACE DU DROIT INTERNATIONAL EN DROIT INTERNE

9. LA LATITUDE DONT LE JUGE VA DISPOSER POUR CONTROLER LA NORME VA
DEPENDRE DE DEUX FACTEURS : LE POINT DE VUE DE LA CONSTITUTION ET LE

POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL.

> B. MATHIEU, LES RAPPORTS NORMATIFS ENTRE LE DROIT COMMUNAUTAIRE ET LE DROIT NATIONAL. BILAN ET
INCERTITUDES RELATIFS AUX EVOLUTIONS RECENTES DE LA JURISPRUDENCE DES JUGES CONSTITUTIONNELS ET
ADMINISTRATIFS FRANCAIS, REV. FR. DE DR. CONSTIT., N° 72, 2007, P. 677; VOIR DE MEME B. MATHIEU,
L’APPREHENSION DE L’ORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE PAR LE DROIT CONSTITUTIONNEL FRANCAIS, ETUDES EN
L’'HONNEUR DE JEAN-CLAUDE GAUTRON, P. 173.
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1. LE POINT DE VUE INTERNE: LA DIFFICULTE A TROUVER UNE

PLACE AU DROIT INTERNATIONAL

10. LE RAISONNEMENT DU JUGE POUR ARTICULER LA NORME INTERNE ET LA NORME
INTERNATIONALE EST FORTEMENT TRIBUTAIRE DE LA MANIERE DONT LA

CONSTITUTION FIXE SON RAPPORT A LA NORME INTERNATIONALE.

11. LE RAISONNEMENT DU JUGE PEUT AINSI ETRE BIAISE POUR PENSER LA SPECIFICITE
DE LA REGLE INTERNATIONALE PAR LE MODE D’'INCORPORATION DE CELLE-CI EN
DROIT INTERNE. DANS LES PAYS DUALISTES LA NORME INTERNATIONALE NE
PRODUIT PAS D’EFFET JURIDIQUE DANS L’ORDRE INTERNE SI ELLE N’EST PAS
TRANSPOSEE, ET LE PLUS SOUVENT ELLE DOIT ETRE TRANSPOSEE PAR LA LOI™,
DES LORS, LE TRAITE VA AVOIR LA MEME VALEUR JURIDIQUE ET LA MEME PLACE
DANS LA HIERARCHIE DES NORMES QUE LA LOI ET VA S’ARTICULER AVEC LES
AUTRES LOIS DE LA MEME MANIERE QU’UNE LOI. AINSI, UNE LOI POSTERIEURE
POURRA DEROGER AU TRAITE SUIVANT L’ADAGE LEX POSTERIOR DEROGAT LEGI
PRIORI. EN IRLANDE PAR EXEMPLE L’ARTICLE 29.6 DE LA CONSTITUTION IMPOSE
LA TRANSPOSITION DES TRAITES PAR LA LOI'* SOUS PEINE DE NON APPLICATION
DU TRAITE' ET UNE MEME LOI PEUT REMETTRE EN QUESTION SON APPLICATION.
ON PEUT RETROUVER LE MEME RAISONNEMENT DANS D’AUTRES SYSTEMES
]URIDIQUES16. NEANMOINS LA PLACE DU DROIT INTERNATIONAL EN DROIT
INTERNE ET LA MANIERE DONT LE JUGE VA ARTICULER CES NORMES N’EST PAS

UNIQUEMENT FONCTION DU RAPPORT MONISTE OU DUALISTE ENTRE ORDRES

'3 LES PENSEURS DU DUALISME CONCOIVENT LES RELATIONS ENTRE L’ORDRE INTERNE ET L’ORDRE INTERNATIONAL
COMME DEUX SYSTEMES ETANCHES, DISTINCTS. LES PAYS DE COMMON LAW, A L’EXCEPTION DES ETATS-UNIS, SONT
DUALISTES MAIS C’EST AUSSI LE CAS DE L’ALLEMAGNE ET DE L’ITALIE PAR EXEMPLE. LES PAYS MONISTES COMPTENT
ENTRE AUTRE L’ESPAGNE, LA FRANCE, LA GRECE, LES PAYS-BAS, LA POLOGNE, LE PORTUGAL.

'4 CETTE ARTICLE DISPOSE AINSI QUE : « NO INTERNATIONAL AGREEMENT SHALL BE PART OF THE DOMESTIC LAW OF
THE STATE SAVE AS MAY BE DETERMINED BY THE OIREACHTAS ».

'S LES DEUX ARRETS DE PRINCIPE DE LA COUR SUPREME IRLANDAISE SONT : O LAIGHLEIS, RE [1960] I.R. 93 ET
DoYLE v COMMISSIONER OF AN GARDA SIOCHANA [1999] 1 L.R. 249.

6 EN ALLEMAGNE MAIS AUSSI PAR EXEMPLE EN ITALIE AVANT QUE LA COUR CONSTITUTIONNELLE NE JUGE QUE LA
LOI QUI DEROGE A UN TRAITE EST INCONSTITUTIONNELLE. UNE DIFFICULTE SUPPLEMENTAIRE PEUT AUSSI RESULTER
DE LA PLACE DIFFERENTE QU’OCCUPENT LES REGLES DE DROIT INTERNATIONAL COUTUMIER DANS LA HIERARCHIE
DES NORMES. AINSI, POUR NE PRENDRE QUE L’EXEMPLE DE L’ALLEMAGNE L’ARTICLE 25 DE LA LOI FONDAMENTALE
DONNE A CES PRINCIPES GENERAUX UNE VALEUR SUPRALEGISLATIVE.
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JURIDIQUES CAR LA FRANCE, PAYS MONISTE, A PENDANT LONGTEMPS ATTRIBUE

UNE VALEUR LEGISLATIVE AU TRAITE".

12. LA DIFFICULTE DE TROUVER UNE PLACE AU DROIT INTERNATIONAL EN DROIT
INTERNE PEUT AUSSI RESULTER DE DISPOSITIONS CONTRADICTOIRES DE LA
CONSTITUTION ELLE-MEME. IL EST SOUVENT NECESSAIRE DE CONCILIER DES
DISPOSITIONS DE PORTEE GENERALE QUE CONTIENT LA CONSTITUTION EN
PROCLAMANT (SUR LE MODELE DES ALINEAS 13 ET 14 DU PREAMBULE DE LA
CONSTITUTION DE 1946) L’ATTACHEMENT AUX REGLES ET AUX PRINCIPES DU
DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET DES DISPOSITIONS PLUS PRECISES (COMME
LES ARTICLES 54 ET 55 DE LA CONSTITUTION FRANCAISE). DE MEME LA
CONSTITUTION POLONAISE DISPOSE QUE « LA CONSTITUTION EST LE DROIT
SUPREME DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE » (ARTICLE 8-1) ET ENSUITE AFFIRME
QUE « LA REPUBLIQUE DE POLOGNE RESPECTE LE DROIT INTERNATIONAL PAR

LEQUEL ELLE EST LIEE » (ARTICLE 9)'8.

13. EN  PLUS DES DISPOSITIONS HIERARCHIQUES CONTENUES DANS LA
CONSTITUTION QU’IL FAUT INTERPRETER CERTAINES CLAUSES ACCEPTENT OU
OPERENT DES TRANSFERTS DE COMPETENCE. C’EST LE CAS EN FRANCE DE
L’ALINEA 14 DU PREAMBULE DE LA CONSTITUTION DE 1946 MAIS AUSSI DE
L’ARTICLE 88-1. LA TOTALITE DES CONSTITUTIONS EUROPEENNES CONTIENNENT

DES CLAUSES SPECIFIQUES' QUI MANIFESTENT L’ASSENTIMENT DU CONSTITUANT

7 LE REVIREMENT S’EST FAIT EN DEUX TEMPS : POUR L’ORDRE JUDICIAIRE (CASSATION, CH. MIXTE, 24 MAI 1975,
ADMINISTRATION DES DOUANES C/SOC. « CAFES JACQUES VABRE ») ET L’'ORDRE ADMINISTRATIF (CE, ASS., 20 OCT.
1989, NIcOLO). LES ETATS-UNIS SONT DANS LA MEME SITUATION QUE LA FRANCE AVANT LES « REVOLUTIONS »
JACQUES VABRE ET NICOLO PUISQUE LA LOI POSTERIEURE PEUT DEROGER AU TRAITE ET CE MALGRE LA « SUPREMACY
CLAUSE » QUI CONFERE THEORIQUEMENT UNE VALEUR SUPRALEGISLATIVE AU TRAITE. (VOIR L’ARTICLE 7 DE LA
CONSTITUTION DES ETATS-UNIS ET POUR LES ARRETS QUI PERMETTENT A LA LOI FEDERALE DE DEROGER AU TRAITE
CHINESE ExcLUsION CASE (1889), 130 U.S. 581).

'8 UNE TRADUCTION OFFICIELLE DE LA CONSTITUTION POLONAISE EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE LA COUR
CONSTITUTIONNELLE : HTTP://WWW.TRYBUNAL.GOV.PL/AKTY/TLUMACZENIA/FR.HTM

' POUR UNE ETUDE EXHAUSTIVE DE CES CLAUSES VOIR JEAN-VICTOR LOUIS ET THIERRY RONSE, L'ORDRE JURIDIQUE
DE L'UNION EUROPEENNE, HELBING & LICHTENHAHN, BRUYLANT, L.G.D.)., 2005, P. 334 A 346.
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AUX TRANSFERTS IMPORTANTS DE COMPETENCE VERS LES COMMUNAUTES

EUROPEENNES>°.

14.NOUS AVONS DONC MONTRE ICI TOUTE LA DIFFICULTE DE TROUVER LA PLACE DU
DROIT INTERNATIONAL EN DROIT INTERNE. CETTE DIFFICULTE RESULTE SOUVENT
DE L’OBLIGATION DE RAISONNER AVEC LES CATEGORIES D’ACTES DISPONIBLES EN
DROIT INTERNE POUR LA TRANSPOSITION. CETTE DIFFICULTE PEUT RESULTER EN
OUTRE DE L’EXISTENCE DE DISPOSITIONS D’ESPRIT DIFFERENT QUE LE JUGE DOIT
CONCILIER. ENFIN, CETTE DIFFICULTE PEUT RESULTER DES DEUX TYPES DE
RELATION QUE LE DROIT INTERNATIONAL LUI-MEME ENTRETIENT AVEC LE DROIT
INTERNE : IL PEUT S'IMPOSER DANS L’ORDRE INTERNE ET AMENER LE JUGE A
REFLECHIR EN TERMES DE HIERARCHIE OU IL PEUT OPERER UN TRANSFERT DE
POUVOIRS A SON PROFIT, OBLIGEANT LE JUGE A REFLECHIR CETTE FOIS EN

TERMES DE COMPETENCE.

2. LE POINT DE VUE EXTERNE

15. LA MANIERE DONT LE JUGE VA PENSER SON CONTROLE DE LA NORME
INTERNATIONALE EST AUSSI FONCTION DES BORNES QUE CELLE-CI PEUT FIXER. LE
DROIT INTERNATIONAL CONCOIT CERTES SON RAPPORT AVEC LES ORDRES
NATIONAUX DE MANIERE STRICTE. IL NE RAISONNE PAS DE MANIERE
HIERARCHIQUE MAIS CELA REVIENT AU MEME PUISQU’UN ETAT NE SAURAIT
JUSTIFIER LA NON EXECUTION D’UN TRAITE EN AVANCANT QU’IL EST CONTRAIRE A

UNE DISPOSITION DE SON DROIT INTERNE>". L’ETAT EST DONC LIE. MAIS LE DROIT

2° DANS LE CAS DE L’ITALIE LA CLAUSE GENERALE DE LA CONSTITUTION SELON LEQUEL LA REPUBLIQUE CONSENT AUX
« LIMITATIONS DE SOUVERAINETE NECESSAIRES A UN ORDONNANCEMENT QUI ASSURE LA PAIX ET LA JUSTICE ENTRE
LES NATIONS » (ARTICLE 11). CET ARTICLE A ETE INTERPRETE COMME SUFFISANT POUR AUTORISER LES LIMITATIONS
DE SOUVERAINETE (COUR CONST., N° 14 DE 1964, N° 183 DE 1973, N° 170 DE 1984). POUR UNE CRITIQUE DE LA
JURISPRUDENCE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE ITALIENNE VOIR R. GUASTINI, LA PRIMAUTE DU DROIT
COMMUNAUTAIRE : UNE REVISION TACITE DE LA CONSTITUTION ITALIENNE, CAHIERS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
N° 9.

?' CETTE REGLE VIENT DE L’ADAGE PACTA SUNT SERVANDA EXPRIME MAINTES FOIS PAR LES JURIDICTIONS
INTERNATIONALES ET CODIFIE DANS LA CONVENTION DE VIENNE SUR LE DROIT DES TRAITES QUI STIPULE QU’«
TRAITE EN VIGUEUR LIE LES PARTIES » (ARTICLE 26). LA COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE A AINSI
DECLARE DANS L'AVIS RELATIF AU TRAITEMENT DES NATIONAUX POLONAIS A DANTZIG DU 4 FEVRIER 1932 QU’ « UN
ETAT NE SAURAIT INVOQUER VIS-A-VIS D'UN AUTRE ETAT SA PROPRE CONSTITUTION POUR SE SOUSTRAIRE AUX
OBLIGATIONS QUE LUI IMPOSENT LE DROIT INTERNATIONAL OU LES TRAITES EN VIGUEUR ». CE RAISONNEMENT EST
REPRIS A L'IDENTIQUE PAR LA CJCE DANS L'ARRET INTERNATIONAL HANDELSGESELLSCHAFT DU 17 DECEMBRE 1970 :
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INTERNATIONAL ET CERTAINS DROITS REGIONAUX PEUVENT RAISONNER DE
MANIERE PLUS SOUPLE ET LAISSER UNE COMPETENCE RESIDUELLE AUX ETATS
POUR METTRE EN GEUVRE LES DISPOSITIONS QU’ILS ONT EDICTEES. LE DROIT
COMMUNAUTAIRE COMME LA CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE DES
DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES RECONNAISSENT UNE
MARGE D’APPRECIATION AU CADRE NATIONAL. SI LA CJCE JUSTIFIE LE PRINCIPE
DE PRIMAUTE PAR LA NECESSITE D’ASSURER UNE APPLICATION UNIFORME DU
DROIT COMMUNAUTAIRE ELLE N’EN RECONNAIT PAS MOINS DES MARGES
D’APPRECIATION DANS CERTAINS DOMAINES SOUS LE CONTROLE DU JUGE MAIS
LIMITE A L'ERREUR MANIFESTE?>. DE MEME CERTAINS INSTRUMENTS JURIDIQUES
COMME LA DIRECTIVE ONT POUR OBJET DE LAISSER AUX ETATS LE CHOIX DES

MOYENS TOUT EN ETANT LIE PAR LES RESULTATS A ATTEINDRE?3,
B. L’HABILITATION A CONTROLER LA NORME INTERNATIONALE

16. CETTE HABILITATION RESULTE AVANT TOUT DE LA CONSTITUTION MAIS AUSSI DU

DROIT INTERNATIONAL.

1. LES NORMES D’HABILITATION DANS LA CONSTITUTION

17. LES CONSTITUTIONS NE SE LIMITENT PAS A FIXER LA HIERARCHIE ET LES
COMPETENCES. ELLES HABILITENT AUSSI LES INSTITUTIONS INTERNES A
CONTROLER LA NORME INTERNATIONALE. EN FRANCE CET ASPECT A PU POSER DE

NOMBREUX PROBLEMES.

« L'INVOCATION D'ATTEINTES PORTEES A DES NORMES CONSTITUTIONNELLES NE SAURAIT AFFECTER LA VALIDITE
D'UN ACTE DE LA COMMUNAUTE OU SON EFFET SUR LE TERRITOIRE DE L'ETAT EN CAUSE » (AFF. 11/70, REC. P. 1125).

22 ON PEUT PENSER PAR EXEMPLE A LA COMPETENCE DE L’ETAT POUR DEFINIR LA NOTION D’ORDRE PUBLIC QUI PEUT
PORTER ATTEINTE AUX LIBERTES DE CIRCULATION. AINSI DANS UNE DECISION OMEGA LA CJCE A ESTIME QU’ « IL
N’EST PAS INDISPENSABLE, A CET EGARD, QUE LA MESURE RESTRICTIVE EDICTEE PAR LES AUTORITES D’UN ETAT
MEMBRE CORRESPONDE A UNE CONCEPTION PARTAGEE PAR L’ENSEMBLE DES ETATS MEMBRES EN CE QUI CONCERNE
LES MODALITES DE PROTECTION DU DROIT FONDAMENTAL OU DE L'INTERET LEGITIME EN CAUSE » (AFFAIRE DU14
OCTOBRE 2004, C-36/02, OMEGA SPIELHALLEN- UND AUTOMATENAUFSTELLUNGS-GMBH CONTRE
OBERBU RGERMEISTERIN DER BUNDESSTADT BONN, § 37).

23 VOIR ARTICLE 249 TCE : « LA DIRECTIVE LIE TOUT ETAT MEMBRE DESTINATAIRE QUANT AU RESULTAT A ATTEINDRE,
TOUT EN LAISSANT AUX INSTANCES NATIONALES LA COMPETENCE QUANT A LA FORME ET AUX MOYENS ».

9/19



VIIE CONGRES FRANCAIS DE DROIT CONSTITUTIONNEL — ATELIER 1 CONSTITUTION ET EUROPE

18.

19.

LA RAISON EN EST QUE LE MODE DE PRODUCTION DU DROIT INTERNATIONAL
CONTREVIENT A CERTAINS PRINCIPES LES MIEUX ANCRES DE NOTRE SYSTEME
JURIDIQUE ET NOTAMMENT AU PRINCIPE DE SEPARATION DES POUVOIRS AINSI
QU’A LA SOUVERAINETE DU PEUPLE. EN DROIT INTERNE C’EST EN EFFET LE
PRESIDENT QUI NEGOCIE ET RATIFIE LES TRAITES (ARTICLE 52). MAIS CES NORMES
PEUVENT EMPIETER SUR LES COMPETENCES DU LEGISLATEUR ET DU CONSTITUANT
C’EST POURQUOI DES PROCEDURES SPECIFIQUES SONT MISES EN PLACE POUR

QU’ILS PUISSENT SE PRONONCER?4.

L’EXEMPLE FRANCAIS MONTRE COMBIEN LES COURS CONSTITUTIONNELLES SE
TROUVENT DANS CE DOMAINE AU CENTRE DE JEUX INSTITUTIONNELS COMPLEXES.
LA POSITION DE CERTAINES COURS AFFIRMANT DE MANIERE ABSOLUE LA
SUPERIORITE DE LA CONSTITUTION PEUT MEME S’EXPLIQUER PAR LA VOLONTE
DE PROTEGER LES CITOYENS CONTRE LES TENTATIONS DU GOUVERNEMENT DE
REMETTRE EN QUESTION LEURS DROITS A LA TABLE DES NEGOCIATIONS. A UNE
EPOQUE OU LES ETATS-UNIS ETAIENT MOINS PUISSANTS LA DOCTRINE
AMERICAINE AVANCAIT QUE CE SERAIT UNE EXPLICATION DE LA JURISPRUDENCE
INFLEXIBLE DE LA COUR SUPREME SUR LA SUPERIORITE DE LA CONSTITUTION?,
EN BELGIQUE, LA COUR D’ARBITRAGE A AINSI JUSTIFIE SA COMPETENCE POUR
CONTROLER LA CONSTITUTIONNALITE DES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX EN
AFFIRMANT QUE « LE CONSTITUANT, QUI INTERDIT QUE LE LEGISLATEUR ADOPTE
DES NORMES LEGISLATIVES INTERNES CONTRAIRES AUX NORMES (DE REFERENCE
PREVUES PAR) LA CONSTITUTION, NE PEUT ETRE CENSE AUTORISER CE
LEGISLATEUR A LE FAIRE INDIRECTEMENT PAR LE BIAIS DE L’ASSENTIMENT DONNE

A UN TRAITE INTERNATIONAL »25,

24 S| UN TRAITE EMPIETE SUR LE DOMAINE CONSTITUTIONNEL LA REVISION DE LA CONSTITUTION EST PREVUE A
L’ARTICLE 54 (ET IL PEUT AUSSI VERIFIER QU’'UNE LOI NE TRANSPOSE PAS UN TRAITE INCONSTITUTIONNEL PAR LA
COMBINAISON DES ARTICLES 53 ET 61 ALINEA 2) ET SI UN TRAITE EMPIETE SUR LE DOMAINE DE LA LOI L’ARTICLE 53
PERMET AU LEGISLATEUR DE REPRENDRE SA COMPETENCE. DANS LE DOMAINE EUROPEEN LA CONSTITUTION
PREVOIT AUSSI L'INFORMATION DU PARLEMENT ET LA POSSIBILITE DE VOTER DES RESOLUTIONS (ARTICLE 88-4).

25 VOIR PETER J. SPIRO, TREATIES, INTERNATIONAL LAW, AND CONSTITUTIONAL RIGHTS, 55 STAN. L. REV. 1999,
SPEC. P. 2006.

26 3 FEVRIER 1994, N°12/94, ].T. 1994.532, POINT B.4.
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20.

21.

22,

ENCORE FAUT-IL QUE LE JUGE SE SENTE HABILITE A OPERER CE CONTROLE ET
SURTOUT A FAIRE PREVALOIR UNE NORME SUR UNE AUTRE. B. BONNET? A BIEN
MONTRE COMMENT LE CONSEIL D’ETAT DANS CERTAINS DE SES ARRETS FONDAIT
LA SOLUTION NON PAS SUR LA HIERARCHIE DES NORMES MAIS SUR SA
COMPETENCE. AINSI DANS L’ARRET AQUARONE LE CONSEIL D’ETAT AFFIRME QUE
NI L'ARTICLE 55 DE LA CONSTITUTION, « NI AUCUNE AUTRE DISPOSITION DE
VALEUR CONSTITUTIONNELLE NE PRESCRIT NI N'IMPLIQUE QUE LE JUGE
ADMINISTRATIF FASSE PREVALOIR LA COUTUME INTERNATIONALE SUR LA LOI EN
CAS DE CONFLIT ENTRE CES DEUX NORMES »*%. ON RETROUVE UN RAISONNEMENT
SIMILAIRE DANS L’ARRET MLLE DEPREZ ET BAILLARD. CET AUTEUR RAPPELLE QUE
«LE REFUS INITIAL DU JUGE ADMINISTRATIF DE CONTROLER LA
CONVENTIONNALITE DES LOIS POSTERIEURES ETAIT NOTAMMENT FONDE SUR
L'IDEE QUE L'ARTICLE 55 N'HABILITAIT PAS EXPRESSEMENT LE JUGE ORDINAIRE A
FAIRE PREVALOIR UN TRAITE OU UN ACCORD SUR UNE LOI POSTERIEURE A SON

ENTREE EN VIGUEUR »*9.

2. L’HABILITATION PAR LE DROIT INTERNATIONAL

LE DROIT INTERNATIONAL A AUSSI SON MOT A DIRE DANS L’HABILITATION DU
JUGE. AINSI, CONCERNANT LE DROIT COMMUNAUTAIRE, L’APPRECIATION DE LA
VALIDITE DES ACTES DES COMMUNAUTES NE PEUT ETRE APPRECIE QUE PAR LA

CJCE

LE RAISONNEMENT DU JUGE CONCERNANT LA PLACE DU DROIT
INTERNATIONAL EN DROIT INTERNE EST DONC FONDE SUR DEUX FACTEURS : LA
MANIERE DONT LA CONSTITUTION ET LE DROIT INTERNATIONAL FIXENT LEURS
RAPPORTS ET LA MANIERE DONT CEUX-CI S’HABILITENT MUTUELLEMENT A

CONTROLER LEUR NORMES RESPECTIVES. SI LA CJCE A LE MONOPOLE DE

%7 Le CONSEIL D'ETAT, LA CONSTITUTION ET LA NORME INTERNATIONALE, RFDA 2005 P. 56.

28 CE, Ass., 6 JUIN 1997, AQUARONE, LEBON P. 206 ; AJDA 1997, P. 630, CHRON. D. CHAUVAUX ET T.-X.
GIRARDOT.

29 B. BONNET, ARTICLE CITE.
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L'INTERPRETATION DU DROIT COMMUNAUTAIRE, LES JURIDICTIONS
COMMUNAUTAIRES DE DROIT COMMUN SONT LES JURIDICTIONS NATIONALES ET
C’EST POURQUOI TANT LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL QUE LE CONSEIL D’ETAT,
EN CAS DE DIFFICULTE SERIEUSE D’INTERPRETATION, DOIVENT RENVOYER A LA
CJCE LINTERPRETATION ET L’APPRECIATION DE LA VALIDITE DES TEXTES. ET EN
VERTU DU DROIT NATIONAL3® (MAIS AUSSI DU DROIT COMMUNAUTAIRE) ILS
SONT HABILITES A CONTROLER LA LEGALITE DES DISPOSITIONS NATIONALES AU
REGARD DU DROIT COMMUNAUTAIRE ET A LIMITER LE CONTROLE DE

CONSTITUTIONNALITE A CERTAINES HYPOTHESES?>.

23.AU TOTAL DONC, LA CONSTITUTION EST L’ELEMENT CENTRAL DE LA
CONFRONTATION DU JUGE AUX NORMES INTERNATIONALES NON SEULEMENT
PARCE QU’ELLE FIXE SA PLACE MAIS AUSSI PARCE QU’ELLE L’HABILITE A OPERER
UN CONTROLE. EN REGARD, LE DROIT INTERNATIONAL INFLUENCE AUSSI LE JUGE

DANS LA MANIERE DONT IL AGENCE CES DEUX SYSTEMES.

. LES RAISONNEMENTS MIS EN CEUVRE PAR LE JUGE POUR ADAPTER

SON CONTROLE

24. DEUX TYPES DE RAISONNEMENT PEUVENT ETRE RECENSES DANS CE DOMAINE.
LE JUGE PENSE LE RAPPORT ENTRE LES DEUX NORMES EN TERMES DE HIERARCHIE

MAIS AUSSI DE COMPETENCE.
A. LE RAISONNEMENT EN TERMES DE HIERARCHIE

25.CE TYPE DE RAISONNEMENT CONFRONTE UNE NORME A UNE AUTRE, TOUTES
DEUX DE RANG DIFFERENT. POUR AGENCER LES NORMES ET EVITER LE CONFLIT LE

JUGE PEUT RECOURIR D’ABORD A L’INTERPRETATION AFIN DE LES RENDRE

3° ARTICLE 88-1C.
3" VOIR LA JURISPRUDENCE ARCELOR DU CONSEIL D’ETAT (CE, Ass., 8 FEVR. 2007, STE ARCELOR ATLANTIQUE ET

LORRAINE ET A) ET LES DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL SUR LE CONTROLE DES LOIS DE TRANSPOSITION DES
DIRECTIVES (DECISIONS 540 DC DU 27 JUILLET 2006 ET 543 DC DU 30 NOVEMBRE 2006).
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COMPATIBLES L'UN AVEC L’AUTRE. IL PEUT ENSUITE TENTER D’ « INTERNALISER »

LE CONFLIT.

1. LE RECOURS A L’INTERPRETATION ET SES LIMITES

26. CE TYPE DE RAISONNEMENT QUI EST AU FINAL LE PLUS COURANT PERMET DE
DESAMORCER LE CONFLIT ENTRE LES ORDRES JURIDIQUES. DE NOMBREUX PAYS
ONT ADOPTE LA REGLE SUIVANT LAQUELLE LEUR CONSTITUTION (ouU LA LOI
QUAND CELLE-CI EST LA NORME SUPREME) DOIT ETRE LUE EN CONFORMITE AVEC

LE DROIT INTERNATIONAL3?,

27.LE RECOURS A L'INTERPRETATION PEUT ETRE UNE OBLIGATION TEXTUELLE OU

UNE METHODE JURISPRUDENTIELLE.

28. CERTAINES CONSTITUTIONS FONT OBLIGATION AU JUGE DE RECOURIR AU
DROIT INTERNATIONAL POUR INTERPRETER CERTAINES DE LEURS DISPOSITIONS.
AINSI LA CONSTITUTION D’AFRIQUE DU SUD FAIT OBLIGATION AUX JUGES
D’INTERPRETER LA DECLARATION DES DROITS A LA LUMIERE DU DROIT
INTERNATIONAL33, DE MEME LA CONSTITUTION ESPAGNOLE IMPOSE
D’INTERPRETER LES NORMES RELATIVES AUX DROITS FONDAMENTAUX ET AUX
LIBERTES CONFORMEMENT A LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE
L’HOMME ET AUX TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX PORTANT SUR LES

MEMES MATIERES RATIFIEES PAR L’ESPAGNE »34,

29. LE RECOURS A L’'INTERPRETATION PEUT AUSSI ETRE UNE METHODE

JURISPRUDENTIELLE MISE EN CEUVRE POUR INTERPRETER CERTAINS STANDARDS

32 PEU DE JURIDICTIONS VONT TOUTEFOIS JUSQU’A UTILISER UNE PRESOMPTION DE CONFORMITE. LE ROYAUME-UNI
UTILISE UNE TELLE METHODE POUR L’ INTERPRETATION DE LA LOI (ET CELLE-CI EST LA NORME SUPREME). CETTE
PRESOMPTION IMPLIQUE DE CONSIDERER QUE SEULE UNE VOLONTE EXPRESSE DU LEGISLATEUR DE TRANSGRESSER
LE TRAITE PEUT PERMETTRE DE L’ECARTER. LE PARLEMENT EST PRESUME RESPECTER LES ENGAGEMENTS
INTERNATIONAUX DU PAYS. LE HUMAN RIGHTS ACT DE 1998 POSE AUSSI L’OBLIGATION AUX JURIDICTIONS
D’INTERPRETER LA LOlI CONFORMEMENT A LA CESDHLF. AINSI, AUX ETATS-UNIS, CETTE METHODE
D’INTERPRETATION, APPELEE « CHARMING BETSY DOCTRINE » N’EST UTILISEE QUE POUR L’INTERPRETATION DES
LOIS.

33 SECTION 39(1)B: « WHEN INTERPRETING THE BILL OF RIGHTS, A COURT, TRIBUNAL OR FORUM (...) MUST
CONSIDER INTERNATIONAL LAW ».

34 ARTICLE 10 §2.
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30.

31.

32.

RELATIFS AUX DROITS DE L’'HOMME. CETTE PRATIQUE EST TRES REPENDUE AU
CANADA. ELLE EST PLUS RARE ET TRES CONTESTEE AUX ETATS-UNIS, EN ISRAEL ET

EN AUSTRALIE3?,

EN FRANCE CETTE METHODE JURIDICTIONNELLE EST AUSSI APPLIQUEE SI L’ON EN

CROIT CERTAINS DITS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL3®.

IL FAUT ENFIN SIGNALER QUE CETTE METHODE D’INTERPRETATION REJOINT EN
QUELQUE SORTE LOBLIGATION D’INTERPRETATION CONFORME QUE POSENT DE

NOMBREUX TEXTES INTERNATIONAUX.

2. L’ « INTERNALISATION » DU CONFLIT

PAR INTERNALISATION DU CONFLIT NOUS VOULONS SIGNIFIER QUE LE JUGE VA
ANALYSER LE TEXTE INTERNATIONAL TRANSPOSE DE LA MEME MANIERE QU’IL
ANALYSERAIT UNE LOI. LE TEXTE TRANSPOSE CORRESPOND EN EFFET LE PLUS
SOUVENT A UN OBJECTIF POLITIQUE D’INTERET GENERAL QUE LE LEGISLATEUR
PEUT LEGITIMEMENT POURSUIVRE. ON TROUVE QUELQUES EXEMPLES DANS LA
JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. LE JUGE AUTORISE AINSI UNE
DEROGATION A DES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS COMME LE PRINCIPE
D’EGALITE CAR CETTE DEROGATION EST NECESSAIRE ET JUSTIFIEE PAR L' INTERET
GENERAL QUE POURSUIT LA NORME INTERNATIONALE. AINSI DANS LA DECISION
2000-440 DC LE CONSEIL A ESTIME QUE LA MISE EN GUVRE DU DROIT
COMMUNAUTAIRE POUVAIT JUSTIFIER UNE DEROGATION AU PRINCIPE
CONSTITUTIONNEL D’EGALITE CAR CELUI-CI POURSUIVAIT UN OBJECTIF

D’INTERET GENERAL.

35 POUR UNE ANALYSE FOURNIE DES JURISPRUDENCES DES COURS SUPREMES DE L’AUSTRALIE, DU CANADA, DES
ETATS-UNIS, D’ISRAEL ET DU ROYAUME-UNI SUR CE SUJET VOIR YUVAL SHANY, HOW SUPREME IS THE SUPREME LAW
OF THE LAND? COMPARATIVE ANALYSIS OF THE INFLUENCE OF INTERNATIONAL HUMAN RIGHTS TREATIES UPON THE
INTERPRETATION OF CONSTITUTIONAL TEXTS BY DOMESTIC COURTS, 31 BROOK. J. INT'L L. 341, SPEC. P. 360 SUIV..

36 VOIR LE RAPPORT FRANCAIS A LA CONFERENCE DES COURS AYANT COMPETENCE CONSTITUTIONNELLE DES ETATS
MEMBRES DE L’'UNION EUROPEENNE, CAHIERS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL N° 4, 1997 P. 50 CITE PAR E.
PICARD, DROIT INTERNATIONAL ET CONTENTIEUX ADMINISTRATIF (RAPPORTS DROIT INTERNATIONAL/DROIT
INTERNE), REP. CONT. ADM., DALLOZ, FEVRIER 2008, N°86, P. 19.
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3. LE CONFLIT ENTRE LA NORME CONSTITUTIONNELLE ET LA NORME
INTERNATIONALE ET LES LIMITES DU RAISONNEMENT EN TERMES DE

HIERARCHIE.

33. MALGRE LA MISE EN GEUVRE DE L’ENSEMBLE DE CES METHODES LE CONFLIT ENTRE
LA NORME INTERNE ET INTERNATIONALE NE PEUT PARFOIS PAS ETRE EVITE. DANS
CE CAS C’EST DANS TOUS LES CAS LA NORME INTERNATIONALE QUI VA CEDER¥.
ELLE PEUT CEDER DE DEUX MANIERES. LA FORME LA PLUS DOUCE RESIDE DANS
LES RESERVES D’INTERPRETATION3®. LA FORME LA PLUS VIOLENTE ET CELLE Qul
REMET LE PLUS EN QUESTION LA SECURITE JURIDIQUE DES RELATIONS

INTERNATIONALE EST CELLE DE L'INAPPLICATION DU TRAITE,

34.L’EXEMPLE LE PLUS INTERESSANT A ETUDIER POUR NOTRE SUJET EST LA SERIE DE
DECISIONS RENDUES PAR LES DIFFERENTES COURS CONSTITUTIONNELLES DES
ETATS MEMBRES DE L’UNION CONCERNANT LE MANDAT D’ARRET EUROPEEN ET
DECLARANT CE DISPOSITIF INCONSTITUTIONNEL. EN POLOGNE IL S’OPPOSAIT A
UNE DISPOSITION EXPRESSE DE LA CONSTITUTION QUI INTERDIT L’EXTRADITION
DES RESSORTISSANTS POLONAIS*°, EN ALLEMAGNE, LA COUR
CONSTITUTIONNELLE A CENSURE LA LOI DE TRANSPOSITION PARCE QUE LE
LEGISLATEUR N’AVAIT PAS UTILISE TOUTE SA MARGE DE MANGUVRE POUR
CONCILIER LE RESPECT DE LA CONSTITUTION ET LA MISE EN CEUVRE DE CET

ENGAGEMENT?.

3 LE SEUL PAYS OU LA NORME INTERNATIONALE NE CEDE PAS EST LES PAYS-BAS MAIS C’EST PARCE QUE LA
CONSTITUTION INTERDIT AU JUGE DE PORTER UN « JUGEMENT SUR LA CONSTITUTIONNALITE DES LOIS ET DES
TRAITES » (ARTICLE 120).

3% ON PEUT TROUVER DES EXEMPLES DE RESERVES A LA FOIS DANS LA JURISPRUDENCE KONE DU CONSEIL D’ETAT
(CE, Ass., 3 JUILL. 1996, KONE, REQ. NO 169219) ET DANS CELLE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL (DEcis. CONSs.
CONST. N° 93-325 DC DU 13 A00T 1993, CONS. N° 95.

39 EN FRANCE ON CONNAIT LES NOMBREUSES DECISIONS DU CONSEIL QUI IMPOSENT LA REVISION DE LA
CONSTITUTION MAIS AUSSI LA JURISPRUDENCE DU CONSEIL D’ETAT (CE, ASS., 30 OCT. 1998, SARRAN, LEVACHER ET
AUTRES, REQ. NOS 200286 ET 200287; CONSEIL D’ETAT DU 3 DECEMBRE 2001, SYNDICAT NATIONAL DES
INDUSTRIES PHARMACEUTIQUES) ET DE LA COUR DE CASSATION (CASS. ASS. PLEN. 2 JUIN 2000, FRAISSE, N° 99-

60.274).

4° JUGEMENT DU 27 AVRIL 2005, NO.P 1/05, Z.U. 2005/4A/42, Dz.U. 2005.77.680 DU 4 MAI 2005. L’ARTICLE DE
LA CONSTITUTION EN CAUSE EST L’ARTICLE 55.

4" 18 JUILLET 2005, 2 CVR 2236/04, (BVERFGE) 89, 155.
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35.LES LIMITES DU RAISONNEMENT EN TERMES DE HIERARCHIE APPARAISSENT A LA
LUMIERE DE LA MANIERE DONT LES COURS CONSTITUTIONNELLES SONT PEU A
PEU OBLIGEES D’OPERER UNE RECOMPOSITION DE LA HIERARCHIE DES NORMES.
A L'EGARD DE LA NORME INTERNATIONALE EN EFFET TOUTES LES NORMES
CONSTITUTIONNELLES N’ONT PAS LA MEME VALEUR. EN FRANCE LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL A ETE AMENE A PLUSIEURS REPRISES A PRECISER LES NORMES
QU’IL PRENAIT EN COMPTE POUR JUGER DE LA CONSTITUTIONNALITE D’UNE
NORME INTERNATIONALE. LES CONVENTIONS INTERNATIONALES SONT
INCOMPATIBLES AVEC LA CONSTITUTION ET NECESSITENT SA REVISION AVANT
D’ETRE RATIFIEES « LORSQU’(ELLES) CONTIENNENT UNE CLAUSE CONTRAIRE A LA
CONSTITUTION, REMETTENT EN CAUSE LES DROITS ET  LIBERTES
CONSTITUTIONNELLEMENT GARANTIS OU PORTENT ATTEINTE AUX CONDITIONS
ESSENTIELLES D’EXERCICE DE LA SOUVERAINETE NATIONALE »*. LE
RAISONNEMENT SUIVI PAR LE CONSEIL ETANT D’AILLEURS QUALIFIE PAR
CERTAINS AUTEURS DE JEU DE MIROIR*3. AINSI UN ENGAGEMENT INTERNATIONAL
PEUT PAR EXEMPLE PERMETTRE DE DEROGER AU PRINCIPE CONSTITUTIONNEL
FRANCAIS SELON LEQUEL LA JUSTICE EST RENDUE EN FRANCE AU NOM DU PEUPLE
FRANCAIS ET QUI EXCLUT QUE DES AUTORITES NON FRANCAISES PUISSENT SIEGER

DANS UNE JURIDICTION FRANgAISE44.

36.0N A DONC VU LA MISE EN GEUVRE PAR LE JUGE DU PRINCIPE HIERARCHIQUE ET
SES LIMITES QUI MONTRENT LA SPECIFICITE DU CONTROLE DE
CONSTITUTIONNALITE APPLIQUE A LA NORME INTERNATIONALE. NOUS ALLONS

VOIR A PRESENT LA MISE EN GEUVRE DU PRINCIPE DE COMPETENCE, MISE EN

42 VOIR PAR EX., DEcIS. CONS. CONST. N° 2004-505 DC DU 19 NOV. 2004, TRAITE ETABLISSANT UNE
CONSTITUTION POUR L’EUROPE, §7. ON TROUVE LA MEME FORMULE DANS LA DECISION N° 98-408 DC DU 22 JANV.
1999, TRAITE PORTANT STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE, §13. ELLE DIFFERE DE CELLE QUE L’ON TROUVAIT AU
CONSIDERANT 7 DE LA DECISION N° 97-394 DC DU 31 DECEMBRE 1997, TRAITE D’AMSTERDAM : « CONSIDERANT
[...] QU'AU CAS OU DES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX [...] CONTIENNENT UNE CLAUSE CONTRAIRE A LA
CONSTITUTION OU PORTENT ATTEINTE AUX CONDITIONS ESSENTIELLES D’EXERCICE DE LA SOUVERAINETE
NATIONALE, L’AUTORISATION DE LES RATIFIER APPELLE UNE REVISION CONSTITUTIONNELLE ».

4 A. LEVADE, LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL AUX PRISES AVEC LA CONSTITUTION EUROPEENNE, RDP 2005 N° 1, P.
19.

44V. DEcis. CONS. CONST. N° 98-399 DC DU 5 MAI 1998, DROIT D’ASILE.
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37.

38.

39.

CEUVRE CANTONNEE AUX RELATIONS ENTRE L’ORDRE JURIDIQUE

COMMUNAUTAIRE ET LORDRE INTERNE.
B. LE RAISONNEMENT EN TERMES DE COMPETENCE

LE RAISONNEMENT EN TERMES DE COMPETENCE NOUS APPARAIT N’ETRE
CANTONNE AUJOURD’HUI QU’AU DROIT COMMUNAUTAIRE. L’ INTEGRATION
EUROPEENNE ET L’INSCRIPTION DANS LES DIFFERENTES CONSTITUTIONS DE
CLAUSES AUTORISANT DES TRANSFERTS DE COMPETENCE A MODIFIE, SEMBLE-T-
IL, LE RAISONNEMENT DES JUGES. LE RAISONNEMENT EN TERMES DE COMPETENCE
PERMET EN EFFET D’AMENAGER AU SEIN DE L’ORDRE JURIDIQUE INTERNE UN

ESPACE A LORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE.

D’ABORD LES DIFFERENTES COURS CONSTITUTIONNELLES ONT DU SURMONTER
L’OBSTACLE DU PRINCIPE HIERARCHIQUE. CET OBSTACLE RESIDAIT DANS LA
VOLONTE DES JUGES DE PROTEGER LES DROITS FONDAMENTAUX DES CITOYENS.
ON EN A UN EXEMPLE AVEC LA JURISPRUDENCE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE
FEDERALE ALLEMANDE DANS LA DECISION SOLANGE |. LA COUR SE RECONNAIT
COMPETENTE POUR CONTROLER LES ACTES COMMUNAUTAIRES AUSSI
LONGTEMPS QU’IL N’EXISTE PAS A CE NIVEAU UN CATALOGUE DE DROITS
FONDAMENTAUX AYANT UNE PORTEE IDENTIQUE A LA LOI FONDAMENTALE. LA
DECISION SOLANGE Il, EN PRENANT ACTE DE L’EXISTENCE D’UNE PROTECTION
ADEQUATE DES DROITS FONDAMENTAUX AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE, DECLARE
LE RECOURS IRRECEVABLE. LES RECENTES DECISIONS TANT DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL FRANCAIS QUE DU CONSEIL D’ETAT DANS LA DECISION
ARCELOR NE EMETTENT MEME L'HYPOTHESE D’UN RECOURS A CE TYPE DE

RAISONNEMENT DANS CERTAINES CIRCONSTANCES.

DES LORS C’EST EN TERMES DE COMPETENCE QUE LE CONTROLE VA S’OPERER. LE
CONSEIL CONSTITUTIONNEL FRANCAIS VA VERIFIER AINSI QUE LE TRANSFERT NE
PORTE PAS ATTEINTE AUX CONDITIONS ESSENTIELLES D’EXERCICE DE LA
SOUVERAINETE NATIONALE. LA COUR ALLEMANDE SE CONCENTRE MOINS SUR LA

QUANTITE POUVOIRS TRANSFERES QUE SUR LEUR CONDITIONS D’EXERCICE.
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40.

C’EST AINSI LE PRINCIPE DE DEMOCRATIE QUI POSE DAVANTAGE DE PROBLEME
EN ALLEMAGNE. L’ACTION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES DOIT ETRE

LEGITIMEE A UN MOMENT OU A UN AUTRE PAR LE PEUPLE.

L’EFFET DE CETTE JURISPRUDENCE EST DE RENDRE EN PRINCIPE CES
JURIDICTIONS INCOMPETENTES POUR VERIFIER LA CONSTITUTIONNALITE DE CES
ENGAGEMENTS SAUF DANS L’HYPOTHESE OU JUSTEMENT CES ENGAGEMENTS
SERAIENT ENTACHES D’EXCES DE POUVOIR. EN ALLEMAGNE OU AU DANEMARK
LES COURS CONSTITUTIONNELLES ONT AINSI AFFIRME QU’ELLES SE
RECONNAITRAIENT COMPETENTES POUR CONTROLER UN ACTE DE LA
COMMUNAUTE EUROPEENNE QUI SORTIRAIT DE SES ATTRIBUTIONS. DE MEME
ELLE PEUVENT OPERER UNE SORTE DE SANCTION DE L'INCOMPETENCE NEGATIVE
AU CAS OU LE LEGISLATEUR N’AURAIT PAS EPUISE SA COMPETENCE EN
TRANSPOSANT UN ACTE QUI LE LUI PERMETTAIT#. SI LE LEGISLATEUR NATIONAL
UTILISE SON POUVOIR D’APPRECIATION POUR AMENAGER LE TEXTE
COMMUNAUTAIRE DE MEME LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL FRANCAIS SE
RECONNAIT COMPETENT POUR CONTROLER LA CONSTITUTIONNALITE DU

TEXTE4S.

CONCLUSION

41.

LA MANIERE DONT LE JUGE CONSTITUTIONNEL ABORDE LA NORME
INTERNATIONALE MONTRE LA SPECIFICITE DE CELLE-CI ET JUSTIFIE
L’APPRECIATION DU DOYEN FAVOREU QUI FAISAIT DE CELLE-CI UNE NORME
« HORS HIERARCHIE »¥. LE JUGE, COMPTE-TENU DES OUTILS QUE LUI FOURNIT LA
NORME QUI L’HABILITE, PEUT METTRE EN CEUVRE DIFFERENTS RAISONNEMENTS

(BASES SUR LE PRINCIPE HIERARCHIQUE OU SUR LA COM PETENCE).

45 VOIR LA DECISION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE ALLEMANDE RELATIVE AU MANDAT D’ARRET EUROPEEN.

46 VOIR DECISION SECTEUR DE L’ENERGIE, N° 2006-543 DC DU 30 NOVEMBRE 2006.

47 L.

FAVOREU, LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL ET LE DROIT INTERNATIONAL, A.F.D.l., 1977, P. 95, SPEC. P.115.
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42. DANS TOUS LES CAS LA SOLUTION DU CONFLIT DOIT PASSER PAR LE RENVOI
AU CONSTITUANT. LA LIMITE SE SITUE ENTRE L'INTERPRETATION TOUJOURS
POSSIBLE DE LA CONSTITUTION PAR LE JUGE ET L'AMENDEMENT DE CELLE-CI QUI

EST DU SEUL RESSORT DU PEUPLE OU DE SES REPRESENTANTS.
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